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LES ÉVÉNEMENTS 
Les Préliminaires de la Paix 

geront imposés à l'Allemagne 
au début d'avril. - Toute la 
presse proteste contre la taxe 
sur le capital projetée par M. 
Klotz. On sait bien, certes, qu'il 
faudra payer, mais qu'on dé-
pouille les Boches AVANT les 
Français ! — Le comédien Har-
den fait comme le Nègre !... — 
L'Amérique et la Ligue des 
Nations. 
Les milieux informés assurent que 

les Préliminaires de la paix seront 
imposés à l'Allemagne avant le 15 
avril. On s'est enfin rendu compte 
qu'il faut lier nos ennemis par un 
texte précis au bas duquel ils de-
vront apposer leur signature. Certes, 
la signature de Scheidemann ne vaut 
peut-être pas beaucoup mieux que 
celle de Bethmann-Hohveg, l'homme 
aux « chiffons de papier », mais le 
dernier armistice contient une clau-
se tout à fait rassurante pour les 
Alliés. 

Ces derniers ayant arrêté toutes les 
clauses territoriales, financières, éco-
nomiques, politiques, navales et mi-
litaires jugées indispensables, 
diront aux Boches : Voilà les condi-
tions principales, signez ! Au cas où 
nos ennemis voudraient se soustraire 
à l'inévitable, les Alliés n'auront qu'à 
faire jouer la clause permettant de 
mettre fin à l'armistice sur préavis 
de trois jours pour leur faire com-
prendre la vanité d'une résistance dé-
placée. 

L'heure de l'expiation approche. 
Que seront les Préliminaires de paix? 
Nous le saurons dans quelques se-
maines. Mais ils doivent nécessai-
rement comprendre trois conditions 
essentielles que Pertinax de l'Echo 
de Paris résume parfaitement dans 
les lignes suivantes1 : 

L'Allemagne doit être territoriale-
raent' et militairement diminuée par 
la séparation ou la neutralisation des 
régions périphériques : pays rhénans, 
Frise orientale, Slesvig, Posnanie, 
pays de Dantzig, Prusse orientale, 
partie de la Silésie, Autriche alle-
mande. 

Le ravitaillement de l'Allemagne 
— qui signifie la reprise de son com-
merce extérieur — doit être lié au 
paiement des indemnités. 

Enfin, sous le nom de Ligue des 
nations, notre alliance doit être so-
lidement organisée et s'attacher, en 
premier lieu, à la restauration de 
l'Europe orientale. 

A 
On sait que M. Klotz prépare un 

projet de taxe sur le capital dans le 
but d'équilibrer le budget. 

Avant d'avoir vu le jour ce projet 
est violemment combattu par la pres-
sé française. Les journaux se mettent 
d'accord sur le principe suivant : 
« Nous voulons bien payer, mais 
après l'Allemagne. » 

C'est la logique même. 
« Le couteau est prêt, écrit le Ma-

tin, non pour saigner l'assassin, qui 
est le vaincu, mais pour saigner la 
victime, qui est le vainqueur !... 

S< Le quart de l'avoir de chacun 
(M. Klotz songerait a prendre le 1/4 
du capital !), avez-vous songé à ce 
que cela représente ? Cela ne repré-
sente pas seulement le quart de la 
fortune du millionnaire, comme d'au-
cuns voudraient nous le faire croire : 
cela représente aussi le quart des 
quelques billets de mille francs que 
le serviteur ou l'employé à mis de 
côté pour ses vieux jours. Et cela 
représente le quart de la marchan-
dise du commerçant. Et cela repré 
sente le quart du champ du fermier 
Et cela représente le quart de la vi-
gne du vigneron. Et cela représente 
le quart du mobilier du paysan. 

« Prendra-t-on auparavant la moi 
tié ou les trois quarts de la fortune 
allemande ? On ne sait pas. Prendra-
t-on la moitié ou les trois quarts des 
fourgons d'or et de diamants que le 
kaiser emporta dans son exil et 
qu'abrite aujourd'hui si généreuse-
ment la Hollande ? On ne sait pas. 
Prendra-t-on la moitié ou les trois 
quarts des économies des gens de 
Poméranie, de Bavière ou de Hesse, 
dont les fils et les frères Brûlèrent 
Reims, anéantirent Lens, saccagèrent 
Valenciennes, pillèrent Lille, rasè-
rent cinq départements français ? 
On ne sait pas. Prendra-t-on la moi-
tié ou les trois quarts des biens des 
junkers boches, des terres des fer-
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miers boches, de la bière des bras-
seurs boches, des meubles des 
paysans boches ? On ne sait pas. On 
ne sait pas. » 

Et notre confrère s'indigne, non 
sans raison, qu'on songe à dépouiller 
l'étranglé avant de faire rendre gor-
ge à l'étrangleur. 

Le Figaro approuve pleinement la 
protestation du Matin par les lignes 
suivantes pleines de bon sens : 

« Il faut d'abord fixer ce que 
l'Allemagne nous doit, étudier ensui-
te les moyens de nous faire payer 
par gros acomptes, de façon que no-
tre nouveau régime d'impôts soit 
fonction de notre créance sur l'en-
nemi. C'est la logique de l'opinion. 
Qu'elle soit financièrement d'une ri-
gueur absolue, nous l'ignorons et 
c'est à nos spécialistes de nous éclai-
rer. Qu'après une guerre pareille, il 
soit possible de faire combler par 
l'Allemagne seule le déficit formida-
ble laissé partout, cela n'est pas une 
proposition évidente, mais la pensée 
qui obsède l'esprit de tout contribua-
ble français, c'est que le contribuable 
allemand, au prix de n'importe quels 
sacrifices, doit l'alléger d'une partie 
de son fardeau. » 

On pourrait multiplier les cita-
tions. La protestation de la presse 
est générale. Le public sait bien que 
les impôts s'accroîtront. C'est là une 
conclusion inévitable. Il paiera sans 
trop rechigner, demain comme hier, 
mais ce qu'il voudrait c'est qu'on 
obtienne tout d'abord de l'agresseur 
le maximum de ce qu'il peut verser. 

Ce" n'est point, certes, une thèse 
subversive !... 

A 
Le comédien Maximilien Harden 

termine ses innombrables pirouettes 
par une confession bruyante dans 
laquelle il joue la grande scène du 
repentir. 

C'est à un officier de l'armée alliée, 
de passage à Berlin, que le fougueux 
polémiste aurait ouvert son cœur, 

Harden ne pense plus comme en 
août 1914. Alors, il trouvait légitime 
le crime de Guillaume. Aujourd'hui, 
il avoue les torts des Barbares. Il 
estime même que les dirigeants ac-
tuels font le plus grand tort à l'Alle-
magne en se refusant à éclairer le 
peuple « qui ignore son crime ». Cet 
aveu faciliterait les réparations in-
dispensables et inciterait les Alliés à 
se montrer plus conciliants ! 

Pourtant, Harden veut rester con-
fiant. Il espère que les Alliés impo-
seront des conditions qui n'excéde-
ront pas la juste mesure. C'est l'es-
poir de tous les Allemands qui n'ont 
plus de haine contre l'Entente !... 

Cet individu est colossalement dé-
concertant. Il songeait, en 1914, à 
saigner tous les Français, si nos ar-
mées s'obstinaient à barrer la route 
de Paris. Il ne rêvait que massacres, 
pillages, extermination ; aujourd'hui, 
il invoque la justice. Il espère qu'en 
faisant le bon apôtre il fera oublier 
les horreurs accumulées par les ban 
des de Guillaume. Il va plus loin, il 
estime que « l'empereur est assez 
puni ». Qu'il demande l'avis des 
millions de mères qui ont perdu leur 
fils parce qu'il a plu au Bandit de 
mettre l'Europe à feu et à sang dans 
l'unique but de dépouiller des peu-
ples pacifiques 

Au cours de sa confession, Harden 
a déclaré que les Allemands ne com-
prennent pas encore aujourd'hui le 
crime qu'ils ont commis en violant la 
Belgique. Cela suffit à juger la men-
talité d'un peuple. C'est précisément 
parce que le Boche ne comprend pas 
qu'il faut le mettre dans l'impossi-
bilité de recommencer demain. 

Harden peut se lamenter, il ne 
parviendra pas à 'modifier l'inflexible 
résolution des défenseurs de la Civi 
lisation. La paix ne sera définitive 
que si le monstre allemand est en 
cerclé dans une-cage aux barreaux 
inébranlables ! 

En reprenant contact avec ses corn 
patriotes, M. Wilson a prononcé un 
grand discours. Il a expliqué la dif-
ficulté du rôle de la Conférence de la 
Paix, d'où les lenteurs qui parais-
sent décevantes, et il a affirmé que 
tous les peuples comptent sur l'Améri-
que pour solutionner définitivement 
le conflit. 

C'est une réponse immédiate à 
l'opposition que font certains séna-
teurs américains au projet de la 
Ligue des Nations. Nombre de par-
lementaires Yankees estiment que 
leur pays a terminé son rôle et qu'il 

irait au-devant de dangers nouveaux 
en entrant dans une Ligue des Na-
tions européennes. 

C'est méconnaître les conséquences 
de l'agression teutonne. 

Il ne dépend plus de l'Amérique de 
s'isoler du monde. Elle est directe-
ment intéressée dans tous les conflits 
futurs. Et on peut affirmer, à coup 
sûr, que les perturbateurs de la paix 
se tiendront tranquilles seulement 
s'ils constatent l'union complète de 
toutes les nations pour défendre la 
Civilisation. 

Il faut savoir gré à M. Wilson de 
le proclamer au moment même où 
l'égoïsme pousse certains esprits 
américains à vouloir isoler leur pays 
dans une tour d'ivoire, sous prétexte 
qu'un immense océan sépare l'Amé-
rique des Barbares. C'est un calcul 
qui pourrait réserver de pénibles sur-
prises à l'Humanité. "M. Wilson pré-
tend le démontrer. De cela il con-
vient de le remercier. 

Mais, comme le remarque le Temps: 
« Pour que les Américains s'en-

gagent volontiers à veiller avec nous 
sur la paix de l'Europe, il faut s'ef-
forcer, en réglant les questions eu-
ropéennes, d'éliminer rigoureusement 
la possibilité d'un nouveau conflit. 
C'est dire que la question d'Allema-
gne, qui domine toutes les autres, 
doit être résolue de manière à ga-
rantir efficacement la paix. On n'y 
parviendra pas, quoi qu'on fasse, si 
l'Etat prussien demeure intact. 

A. C. 
-m-

-nous • 

Les ministres de la Justice et du 
Commerce qui laissent encombrer 
— faute de mesures faciles à conce-
voir et à appliquer — les tribunaux 
civils et consulaires de centaines de 
procès dont la solution est attendue 
depuis des mois et même des années, 
laissent ainsi porter atteinte aux 
intérêts qui y sont engagés et para-
lyser l'étude et l'initiative nécessaires 
aux entreprises industrielles et com-
merciales. 

Des torts . semblables pourraient 
être imputés, à mon avis, aux nova-
teurs plus zélés que prévoyants qui 
cherchent à imposer au pays — dans 
les circonstances actuelles — la ré-
duction systématique, immédiate et 
générale de la durée du travail, soit 
par lajournée de huitheures, soit par 
la semaine anglaise... Ces améliora-
tions, et d'autresnon moins justifia-
bles, pourront venir à leur heure, 
mais elles ne sauraient s'expliquer 
tant que l'équilibre entre les nécessi-
tés vitales et les ressources nationa-
les ne sera pas rétabli. Et c'est à ce 
rétablissement que la nation entière 
doit s'appliquer. 

Quelle entrave plus grande encore 
à notre relèvement que l'obstruction 
que fait au pays l'état d'abandon où 
sont laissés dans nos ports, dans les 
grandes gares de chemins de fer, les 
ballots de marchandises, les colis 
sans nombre et, avec eux, des den-
rées périssables de toute nature, 
tandis que la disette de toutes choses 
sévit partout si durement ! En dépit 
des difficultés, un contrôle rigoureux 
eut eu raison d'une telle imprévoyan-
ce et aurait pu établir les responsa-
bilités. Mais ce sont là des conditions 
dont on ne s'inquiète guère. On pro-
met de revenir à de plus saines eteffi-
eaces pratiques. 11 n'est que temps ! 

Cependant certaines autres réfor-
mes essentielles attendent comme si 
les esprits qui y sont réfractaires en 
avaient eu raison. 

Par exemple, le, gouvernement 
a va i t décidé — à l'imita lion de M. Geor-
ges Clemenceau, réalisant Yuni.tè de 
commandement des armées alliées 
en la personne du général Foch, au-
jourd'hui m a réch a 1 de F r a n ce — ]'uni-
fication des réseaux de nos voies fer-
rées. Qu'en est-il advenu ? Le pays 
espère pourtant en cette, réforme 
nécessaire pour être débarrassé des 
" impedimentaîi que constitue pour 
tous nos transports, la centaine de 
gares de transit qui demandent un 
plus nombreux personnel, plus de 
machines et de wagons et qui suspen-
dent le mouvement des voyageurs et 
des marchandises. La cessation des 
hostilités rend sans excuse l'ajourne-
ment d'une réforme aussi élémentai-
re qui ne menace nullement, quoi 
qu'on ait prétendu, les Compagnies 
dans leur droit, ni les employés et 
agents de tout grade et de tout ordre 
dans leur sécurité, mais qui donne-
rait au développement des intérêts 
économiques du pays, un essor jus-
qu'ici inconnu. 

Les préoccupations publiques vont 
aussi clu côté de nos transports ma-
ritimes dont l'infériorité par rapport 
à ceux de nos concurrents étrangers 
nous rend leurs tributaires, tant 
pour l'exportation que pour l'impor-
tation, et aggrave ainsi de tout le 
poids de frets coûteux, la cherté de la 
vie et les prix de revient de notre 
production. Parallèlement, Youtilla-
ge de notre navigation intérieure ré-
clame de judicieux compléments par 
la création de nouveaux canaux et 
par la mise en état de navigabilité de 
cours d'eau importants, jusqu'ici 
inutilisés. 

Enfin, l'œuvre lente et féconde de 
l'action agricole demande u être sé-
rieusement secondée et renforcée par 
l'organisation du crédit à établir in-
timement avec l'épargne publique. 
Ainsi seulement, pourront être géné-
ralisés-: les meilleures méthodes de 
culture et d'élevage, l'utilisation lar-
ge des engrais naturels et artificiels 
pour une fécondation forte et perma-
nente, l'emploi des machines rame-
nant, au minimum les besoins de 
main-d'œuvre pour une égale pro-
duction. A ce sujet, il conviendrait 
de mieux mettre à profil les connais-
sances et l'action personnelle des 
professeurs â? agriculture dans les 
départements en les enlevant aux 
occupations trop sédentaires de la 
bureaucratie officielle pour les faire 
se consacrer exclusivement à l'ensei-
gnement pratique agricole auprès 
des populations, en vue de plus im-
portants rendements et ainsi, autant 
qu'il sera possible, de la diminution 
de prix des denrées alimentaires et 
de tous autres produits de première 
nécessité. 

F. AYLIES. 

TNFOR^TIONS^ 
Le blocus est levé 

en Méditerranée orientale 
Le Journal Officiel publie, la notifi-

cation de la déclaration de levée du 
blocus de Cavalla et des côtes de Bul-
garie et de Turquie, en Méditerranée 
orientale. 

Les époux Krupp assassinés 
Le secrétaire de la légation alle-

mande à Libau fait savoir que M. 
Krupp-Bohlen et son épouse ont été 
assassinés à Ruiswast par les bol-
cheviks, en même temps que le cour-
rier de l'ambassade allemande. 

De nombreux Esthoniens et des 
Baltes allemands, parmi lesquels le 
gouverneur von Buxhoven et ses 
frères auraient également été victi-
mes, dans les mêmes parages, de la 
férocité bolcheviste. 

M. Wilson sera le 15 mars 
en Europe 

M. le président Wilson a fait savoir, 
hier, qu'il se refusait à convoquer le 
Congrès en session extraordinaire. 
Il a fait observer que le 15 mars il 
serait en Europe et ajouté que, du 
reste, cette session était peu désira-
ble en son absence. En terminant, 
il déclara qu'il serait de retour en 
juin, ce qui laisse entendre que tout 
serait terminé à Paris à cette époque. 

Les Allemands 
contre la Pologne 

Le colonel Groces, chef de la mis 
sion américaine du ravitaillement en 
Pologne, téléphone de Posen qu'ayant 
visité le front, il a trouvé les Alle-
mands continuant un actif bombar-
dement tout le long de la ligne. 

La bonne manière! 
Au cours d'une des dernières nuits, 

des inconnus ont brisé un certain 
nombre de vitres à l'usine à gaz de 
Kehl, une entreprise française qui fut 
mise sous séquestre pendant la du-
rée de la guerre. Le général Dufieux, 
commandant les troupes de la tête de 
pont, prit alors les sanctions néces-
saires : le bourgmestre de Kehl reçut 
l'ordre de faire remplacer dans les 
quarante-huit heures les vitres cas 
sées, et la Ville dut payer une amende 
de 5.000 marks. 

La première sortie 
de M. Clemenceau 

M. Clemenceau a effectué, mercredi 
dans l'après-midi sa-première sortie. 
Un service d'ordre important avait 
été organisé aux alentours de l'im-
meuble de la rue Franklin pour con-

tenir les curieux qui stationnaient 
dans l'espoir d'assister au départ du 
président du conseil. 

A quatorze heures, l'une des auto-
mobiles de M. Clemenceau, conduite 
par le chauffeur Brabant, son méca-
nicien habituel, stoppe devant l'im-
meuble. Le docteur Laubry monte le 
premier en voiture. M. Clemenceau 
apparaît peu après, coiffé d'un cha-
peau mou et portant une pelisse à col 
d'astrakan. Il est souriant et répond 
en inclinant la tête aux acclamations 
de la foule. Il monte dans l'automo-
bile, qui disparaît rapidement dans 
la direction du Trocadéro, suivie 
d'une deuxième voiture dans laquelle 
ont pris place on petit-fils et un 
commissaire de police. 

Un crime des Spartakistes 
D'après le « Vorwaerts », lors des 

émeutes qui se sont produites ces 
jours derniers à Essen.les spartakis-
tes auraient détruit les puits de sor-
tie de mines où étaient descendus 
plus de six cents ouvriers. On craint 
de ne pouvoi r sauver ces mal heu reux. 

La Haute-Cour 
M. Caillaux a été amené mercredi 

au Luxembourg, où M. Pérès, prési-
dent de la commission de la Haute-
Cour, a procédé au premier interro-
gatoire de l'ancien président du con-
seil. 

Ce dernier, accompagné des MMej 

Démange etMouttet, ses défenseurs, 
est arrivé en taxi-auto passant par le 
bureau militaire. Il a été conduit en-
suite au bureau de l'instruction de la 
Haute-Cour, où M. Pérès l'attendait. 

M. Pérès l'a interrogé sur les affai-
res du Maroc. M. Caillaux a d'abord 
répondu que la Chambre était seule 
qualifiée pour l'inculper à ce sujet, 
mais qu'une instruction étant ouver-
te et des témoins ayant été entendus 
il se croyait délié du secret profes-
sionnel et allait s'expliquer. L'ancien 
président du conseil commença aus-
sitôt. 

L'affaire Humbert 
La Commission sénatoriale chargée 

de l'examen d'une nouvelle demande 
en autorisation de poursuites contre 
M. Charles Humbert, à la suite de la 
demande du gouverneur militaire de 
Paris, pour corruption de fonction-
naires dans l'affaire des moteurs 
Salmson a, à l'unanimité, voté la 
levéé de l'immunité parlementaire. 

A l'unanimité, moins une voix, cel-
le de M. Chabert, elle a refusé d'en-
tendre le sénateur de la Meuse qui 
demandait à venir s'expliquer devant 
la Commission. 

Les Italiens vont saisir 
le matériel roulant autrichien 

La commission italienne d'armisti-
ce n'a pas admis la réponse du gou-
vernement de l'Autriche allemande 
relativement à la livraison des loco-
motives et des wagons. Les Italiens 
commenceront mardi, à Insbruck, la 
saisie des locomotives et du matériel 
roulant, dont la livraison découle de 
l'armistice. 

Chambre des Députés 
Séance du 25 février 1919 

Dans la séance du matin, la Cham 
bre discute une proposition tendant 
à compléter l'article 17;i7 du Code 
Civil, d'après lequel le bail cesse de 
plein droit à l'expiration du terme 
fixé dans l'acte écrit. M. Sébille com-
bat Je projet, puis la suite de la dis-
cussion est renvoyée au lendemain. 

Dans la séance de l'après-midi, la 
Chambre adopte une proposition ten-
dant à accorder aux permissionnai-
res qui se rendent dans une localité 
éloignée de plus de 20 kilomètres de 
la gare destinataire, un jour supplé-
mentaire de permission pour chaque 
fraction de 20 kilomètres, tant à l'aller 
qu'au retour. 

La Chambre discute le projet rela-
tif à l'échange des monnaies alle-
mandes en Alsace-Lorraine, et pour 
les prisonniers de guerre. 

M. Sergent, sous-secrétaire d'Etat, 
dit que les sommes échangées seront 
remboursées par l'Allemagne. Dans 
tous les cas, il faut donner de la mon-
naiefrançaiseaux Alsaciens-Lorrains 
et aux prisonniers. 

Le projet est voté. 
Séance du 26 février 

Dans sa séance du matin, la Cham-
bre continue la discussion du projet 
tendant à assurer une meilleure pro-

duction de la propriété commerciale. 
Puis l'ordre du jour appelle la dis-

cussion du projet de loi relatif à la 
prime de démobilisation. M. Rameil 
demande qu'on accorde une prime 
plus élevée aux combattants. 

M. Paisant indique qu'une indemni-
té de 250 francs est accordée à tout 
militaire jusqu'au grade de capitaine 
à condition d'avoir 3 mois de service 
effectif et d'avoir dépassé, au moment 
de sa libération, la durée légale due 
par sa classe de mobilisation. En ou-
tre, une indemnité de 15 francs pai-
mois de service effectif en plus du 
temps légal dû par la classe de mo-
bilisation sera payée au démobilisé. 

L'article 1" fixant la prime de 
250 francs est voté ; la suite de la 
discussion est renvoyée au lendemain. 

Dans la séance de l'après-midi, la 
Chambre discute le projet relatif à la 
propriété commerciale. 

■ I —■ Il I }B<M_«I».1 I 

Sénat 
Séance du 25 février 1919 

Le Sénat reprend la discussion des 
interpellations sur la vie chère. 
M. Darbot dit que tout le mal vient 
de la spéculation. M. Chapuis deman-
de qu'on généralise l'emploi de la 
viande congelée et M. Metin .réclame 
que les Allemands rendent le bétail 
qu'ils ont volé. 

M. Boret dit que les taxes doivent 
disparaître et que bientôt la fin des 
restrictions sera un fait acquis. 

M. Jenouvrier voudrait que l'Alle-
magne paie tout ce qu'elle peut payer 
avant qu'un centime soit exigé des 
Français. 

Un ordre du jour de confiance eut 
voté. 
asss 

[IIPLOCALE 
Que les Boches paient 

« Ce sont les travailleurs des 
champs qui nous aideront à rétablir 
la prospérité de la France » disait 
mardi au Sénat, le ministre du ra-
vitaillement : aussi promettait-il de 
favoriser le retour des agriculteurs à 
la terre ! 

Trois mois et demi après l'armis-
tice» entendre dire officiellement que 
le retour des agriculteurs à la terre 
serait favorisé, cela parait étrange ! 

Où sont-ils donc les agriculteurs ? 
Dans les dépôts. Que fait-on d'eux ? 
Tout le monde saura répondre à cette 
question. 

Et les champs sont en friche. 
En serions-nous toujours au vilain 

temps où des petits maîtres chargés 
d'examiner et de transmettre des de-
mandes de sursis formées par des 
agriculteurs, des bourreliers, des for-
gerons, ne les examinaient pas, ne les 
transmettaient pas ? 

Quelle volonté il a fallu à des agri-
culteurs dans maintes campagnes, 
pour arriver à cultiver tant bien que 
mal leurs propriétés : s'il fut des pro-
priétaires qui ne manquèrent jamais 
de main-d'œuvre agricole militaire ou 
boche, il en est des quantités qui 
n'ont même pu avoir une réponse aux 
demandes qu'ils adressaient récla-
mant ce qui leur était dû, ce que ''on 
accordait à certains ! 

Il est des syndicats, des sociétés 
agricoles qui pourraient, sur ce sujet,. 
fournir des documents très intéres-
sants. Mais les hostilités sont ter-
minées : le méchant rôle des petits 
maîtres n'aurait donc pas pris fin ? 

Puisque la prospérité de la France 
ne peut, être rétablie que par les tra-
vailleurs agricoles, trois mois et de-
mi après l'armistice, pas un agricul-
teur ne devrait être dans les dépôts. 

C'est qu'en effet, la situation finan-
cière du pays ne paraît pas brillante : 
la question des impôts est agitée et 
elle ne fait rien présager de bon. 

Notre dette s'élève à 180 milliards 
et nos budgets annuels de 10 ou 15 
milliards, seront tout à fait insuf-
,lisants à amortir cette dette fantas-
tique, 

On créera de nouveaux impôts ! 
Les Ponce-Pilate du Parlement ré-
pondront : non : mais on augmentera 
les anciens î ! 

Depuis quelques jours, nos grands 
confrères font entendre de vives pro-
testations contre les projets d'impôts 
qui sont à l'étude. 

Il paraîtrait qu'il serait question 



Ludendorff rentre 
De Bâle : Ludendorff est arrivé ce 

matin à Berlin. 

Au-delà du Rhin 
De Bâte : Les Alliés ont dû occuper 

la tête de pont de Mannheim mercredi 
à midi. 

A 

Wilson est-il visé 
De New-York : Un certain Andrew 

Bégocky a été arrêté hier au moment 
où il essayait de s'insinuer dans le 
cortège du Président. Régocky était 
armé d'un revolver et d'un poignard. 

:* 

La guerre civile en Russie 
De Londres : D'après le Daily Mail 

des combats ont eu lieu à Petrograd 
entre des milliers de gardes rouges, 
déserteurs du front de Narva et un 
bataillon international communiste 
composé de prisonniers allemands et 
autrichiens. 

Contre l'Esthonie 
De Londres : Trotsky ayant or-

donné que l'Esthonie soit occupée 
tout de suite, Narva fut bombardée 
par les Bolcheviks. 

A 
Paris, 13 h. 20. 

Le Conseil des Dix 
Le Conseil des Dix se réunit tantôt 

au ministère des Affaires Etrangères. 
M. Clemenceau reprendra la présiden-
ce. On s'occupera de la procédure à 
régler pour le travail des commissions 
cnargées des questions territoriales. 
On examinera la question sionniste. 

Ce matin a siégé la Commission 
des Affaires Tchéco-Slovaques. A 4 
heures la Commission grecque atten-
dra les représentants Epiroîes et Al-
banais. 

EN BAVIÈRE 
Funérailles d'Esner 

De Berne : Les funérailles d'Eisner 
furent, hier, imposantes à Munich. 
Elles furent suivies par une foule 
immense. On remarqua l'absence 
du représentant du gouvernement de 
l'Empire. 

On ignore encore si Muelhon ac-
ceptera le poste qui lui a été proposé. 

A 
Chez les Tchèques 

De Berne : L'Assemblée nationale 
Tchèque vota, en deuxième lecture, 
le projet de loi d'estampillage des bil-
lets émis par la banque d'Autriche-
Hongrie. Le projet prévoit aussi le 
recensement des fortunes pour l'éta-
blissement de l'impôt sur le capital. 

A 
En Russie 

D'Odessa : De nombreux program-
mes anti-juifs s'étant produits en 
Ukraine, le Haut Commandement 
allié à Odessa a exigé du Directoire 
ukrainien l'envoi d'une commission 
d'enquête munie de pleins pouvoirs. 

Les COURROIES VERDUN 
54 et 56 Rue Chàteau-d'Eau, Paris 

exposent à la 
FOIRE DE LYON 

STAND 209. - GROUPE 4 

CHAUSSETTES 72 »/« laine, 25 »/o CO-
TON, la douzaine 22 fr. Envoi fco contre 
Remb' par 6 douzaines minimum. Ecrire 
BRYLINSKI, 5 Rue Thiers Epinal. 

Importateur direot 
Offre au gros seulement 

Fruits secs, légumes secs, desserts 
assortis, salaisons, conserves, morues, 

S'adresser CRISTOFOL, gare Perpign an. 

AUGMENTEZ VOS REVENUS en écri-
vant à PHILIBERT, 1, Chemin do 

M on tbri liant prolongé à LYON-MONPLAI-
SIR. 

AVIS DE DÉCÈS 
Hôpital-Mixte de Cahors 

La Commission administrative de l'HÔ-
pital-Mixte ; 

Madame la Supérieure et les Soeurs de 
charité de Saint-Vincent de Paul 

vous prient d'assister, le vendredi 28 
février, a 10 heures du matin, aux obsè-
ques de 

Madame Marie-Agnès M0NT0RI0L 
en religion sœur Jeanne 

décêdée le 27 février, à l'âge de 70 ans, 
après 32 ans de services dans l'Etablisse-
ment. 

A vendre 
à l'amiable 

Une maison avec jardin, place de la 
Croix, à Cabessut. 

S'adresser au propriétaire ou à M« Dur-
ranc, notaire à Cahors. 

SALON DE COIFFURE 
1, rue du Maréchal-Foch 

(Ancienne rue de la Liberté) 
NI. PINÈDE, démobilisé, informe sa 

clientèle qu'il rouvre son Salon de coiffure 
et qu'il fera, comme par le passé, tout son 
possible pour mériter sa confiance. 

PATISSERIE CONFISERIE 
Boulevard Gambeita 

M. CABRI DENS, démobilisé, informe 
sa clientèle qu'il rouvrira son magasin 
de Pâtisserie le 1er mars. 

HORLOGERIE & ELECTRICITE 
SONNERIES ELECTRIQUES 

MÉPA RA TIOlSiS, TRANSFORMA TIONS 
INSTALLATIONS 

Lumière électrique 

sa H. FABREs 
m et 12, rue Saint-James, CAHORS 

AVIS 
Le sieur Masbou Julien, propriétaire à 

Montbrun (Lot), prévient le public qu'il 
ne paiera pas les dettes de sa femme, Rose 
Carnajac, qui a quitté le domicile conjugal. 

Moulin de Douelle 
Actions à vue 

S'adresser : Cabanel, Douelle. 

Extrait des minutes du Greffe du 
Tribunal de 1™ 1 instance de 
Cahors. 
Audience publique de police cor-

rectionnelle du Tribunal de 1«> ins-
tance séant à Cahors, au Palais de 
Justice le 13 février 1919, 

Entre M. le Procureur de la Répu-
blique près ce Tribunal, deman-
deur et poursuivant... D'une part. 

Et Madlet Maria, femme Dègat, 
35 ans, née le 25 février 1883 à 
Soucirac, arrondissement de Gour-
don (Lot), demeurant à Bellevue 
commune de Cahors, prévenue de 
mise en vente de lait qu'elle avait 
mouillé... D'autre part. 

Délit prévu et puni par les articles 
1 et 3 de la loi 1« août 1905. 

Attendu, etc., etc 
Faisant application des disposi-

tions des dits articles, le Tribunal 
condamne Maillet Maria à un mois 
de prison et deux cents francs 
d'amende. Dit qu'il sera sursis à 
l'exécution de la peine mais en ce 
qui concerne la prison seulement. 
Ordonne l'affichage du jugement à 
la porte de la mairie du domicile de 
la condamnée. Dit que cet afficha-
ge devra être maintenu pendant 
7 jours, et que l'affiche aura la di-
mension d'une feuille de timbre de 
2 francs et que le coût ne devra pas 
dépasser quinze francs. Ordonne 
l'insertion par extrait du présent 
jugement dans 2 journaux locaux 
au choix de M. le Procureur de la 
République, le coût de chacune 
d'elles ne devant pas dépasser quinze 
francs. 

La condamne en oùtre aux frais 
du procès. 

Pour copie conforme. 
Le Greffier ; 

GALTIÉ. 
Cahors, le 27 février 1919-

Vu au Parquet : 
Le Procureur de la République;, 

BELVÈZE. 

Le propriétatre-ièraat: A. GOUESLAN1» 
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d'exiger le quart de la fortune de 
tous les citoyens français ! 

Ce serait du joli ! Les nouveaux ri-
ches, eux qui, soit par leurs qualités 
émérites de flibustiers ont amassé des 
millions en exploitant l'armée et le 
peuple, c'est-à-dire tous ceux qui 
pendant la guerre ont fait fortune en 
taisant du trafic dans des commerces 
pour lesquels ils n'étaient pas qua-
lifiés, mais qu'ils ont exercés par la 
haute faveur de puissants protec-
teurs, oui ces gens-là doivent payer. 

Mais oserait-on demander le quart 
de ses ressources réduites par 50 
mois de mobilisation, à un commer-
çant dont les magasins ont été fer-
més ; à un cultivateur dont le champ 
ne fut pas cultivé ? Ce serait une 
sottise que n'accepteront pas sans 
protester les innombrables démobili-
sés ouvriers, commerçants, indus-
triels, de profession libérale, qui ont 
pu conserver quoique bien entamés, 
quelques billets de mille d'économie 
qui leur serviront pour se remettre au 
travail. 

Est-ce qu'un pareil projet n'aurait 
pas été conçu par un de ces bolche-
viks qui geignent sur le sort de l'Alle-
magne vaincue ? 

Dès lors, il y a des chances pour 
qu'il ne soit pas accepté par les poilus 
vainqueurs. 

Après toutes les privations, les 
souffrances, les ruines qu'il a suppor-
tées, l'agriculteur à qui l'on a refusé 
des sursis agricoles, de la main-d'œu-
vre pour cultiver ses champs, le poilu 
qui a été victime de l'incurie, de la 
malveillance des Lebureau et petits 
maîtres serait obligé de payer ? Nous 
doutons qu'il paie ! 

Aussi bien, puisque M. Boret re-
connaît que les urbains aideront à 
rétablir la prospérité de la France, il 
n'a qu'à donner l'ordre de rendre les 
urbains à leurs champs. Il eut été 
plus sage, il y a quelques mois déjà, 
de faire accorder des sursis et de la 
main-d'œuvre, indistinctement à tous 
les propriétaires qui en avaient besoin, 
et surtout de surveiller la distribu-
tion 

Il faut espérer que le proverbe, 
pour une fois* sera en défaut et qu'on 
ne dira pas : « Pago poïsan ! » Les 
Boches sont là pour payer. 

L. B, 
 —>m< 

Le 7e à l'honneur 
Nous avons annoncé dans notre 

dernier numéro, que la fourragère 
aux couleurs du ruban de la croix de 
guerre avait été conférée à notre 
vaillant 7e d'infanterie. 

Voici les citations qui ont motivé 
cette glorieuse récompense : 

Sous le commandement du lieutenant-
colonel Bouret, jeté en pleine bataille, le 
29 mai 1918, au fur et à mesure du débar-
quement de ses unités, et chargé de tenir 
un large front, s'est cramponné au terrain 
avec une énergie farouche et a résisté 
pendant quatre jours aux attaques furieu-
ses d un ennemi très supérieur en nombre, 
sans jamais lâcher un pouce de terrain. 
Toujours en flèche, débordé à deux repri-
ses de plus de deux kilomètres, est resté 
inébranlable sur ses positions, ne se 
repliant jamais que sur ordre formel, 
taisant preuve d'un héroïsme sublime et 
d une abnégation sans borne. — (Décision 
du général commandant en chef du 
14 juriiet 1918.) 

2° Le 24 avril 1918, chargé de la défense 
d un point important, a réussi, sous l'ha-
bile direction du colonel Bouret, et grâce 
è 1 héroïque défense du commandant 
Arguey-Rolles, à repousser pendant 
quinze heures des assauts répétés, menés 
par l'ennemi avec acharnement et des 
moyens puissants. A infligé aux assail-
lants de lourdes pertes et a résisté dans 
le plus bel esprit de sacrifice, jusqu'à la 
limite de ses forces. — (Décision du maré-
chal de France, commandant en chef, du 
7 janvier 1919). 

Citations à l'ordre de l'armée 
Notre compatriote M. Lépinard, 

adjudant au 7« a été cité à l'ordre de 
l'armée en ces termes : 

Lépinard Raphaël-Ma rie-Gaston, adju-
dant à la 5e compagnie du 7e régiment 
d'infanterie : très bon chef de section, 
courageux et d'un dévouement absolu. 
Blessé à Bert.ix, le 22 auùt 19H, a refusé 
de se laisser évacuer A été de nouveau 
atteint'grièvement, le 27 août 1914, à An-
gecourt, en se portant en tête de ses hom-
mes à l'assaut des positions ennemies. 

Ordre du 11 décembre 1918. 
Nos vives sympathies au glorieux 

mutilé. 
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PETIT JACQUES 
PAR 

JULES CLARET1E 
De l'Académie Française 

PREMIÈRE PARTIE 

I 
LE JOUR DE L'AN D'UN MALHEUREUX 

— C'est fait, dit le chirurgien. Et, 
surtout, ne vous remettez pas trop 
vite à la besogne, mon garçon. 

Rambert remercia, salua et revint 
à l'atelier. Mais le soir, il avait la 
fièvre et son bras gonflait. On l'en-
gagea à se reposer. Le lendemain et 
les jours suivants, la fièvre conti-
nuait, Inactif alors dans sa chambre, 
au boulevard de l'Hôpital, avec le 
petit qui était un peu malade, son 
imagination travaillait ; il se faisait 
du mauvais sang. Cet homme habitué 
au labeur, se voyant seul, condamné 
à l'inaction, — car son travail exi-
geait une dextérité assez grande, — 
sentait sa tête s'alourdir. Il avait 
peur de tomber malade. Et la mala-
die pour mi, c'était la misère. Il re-
tourna chez le patron, à la scierie. 
L'ouvrage avait manqué, on avait 
renvoyé temporairement plusieurs 

Citation 
Nous apprenons avec plaisir que la 

fourragère aux couleurs de la Légion 
d'honneur vient d'être décernée au 
153e régiment d'infanterie. 

Nos félicitations à ce brave régi-
ment d'élite qui compte dans ses 
rangs de nombreux Lotois et plu-
sieurs compatriotes. 

LES PATATES 
Trois wagons de pommes de terre 

ont été expédiés à Cahors : les patates 
ont été réparties aussitôt entre les 
Magasins Communaux, l'office d'ali-
mentation, et la Coopérative qui doi-
vent les mettre en vente au prix de 
0 fr. 50 le kilo. 

La vente a commencé aujourd'hui 
aux Magasins Communaux. 

A 
C'est avec joie que la population 

a connu qu'enfin des patates allaient 
lui être distribuées. Sur le marché, à 
là Halle, chez les commerçants on 
n'en trouvait plus depuis longtemps. 

Certains commerçants débrouillards 
et consciencieux, purent à maintes re-
prises, faire venir des pommes de 
terre qu'ils vendirent au prix de la 
taxe. Les Magasins Communaux ten-
tèrent de s'en procurer également, 
mais rien n'y fit. Démarche, appel, 
supplication, tout fut vain ! 

Et cela durait depuis des mois ! 
Or, voilà qu'un nouveau préfet ar-

rive dans le Lot : il est mis au cou-
rant de la pénurie en patates de la 
population et 15 jours à peine après 
son installation il procure au_dépar-
tement plusieurs wagons du substan-
tiel tubercule. 

Chacun tirera la conclusion logique 
de cette petite histoire : et chacun 
remerciera M. le Préfet d'avoir si ra-
pidem nt agi en faveur i'une popula-
tion qui fut sacrifiée pendant 50 mois 
par tant de petits maîtres. 

Autre chose : le Préfet, dit-on, au-
rait été secondé dans ses démarches 
par des hommes politiques et autres. 
Parfait ! Mais alors que f...aisaient 
donc ces politiciens pendant les longs 
mois durant lesquels pâtit la popula-
tion en patates comme elle a pâti en 
pain, l'an passé, sans qu'ils n'aient 
rien fait ou rien pu faire pour la sou-
lager. 

Pas de chiqué, s. v. p. Le public a 
compris : après l'avoir assez sacrifié, 
on voudrait se payer sa tête. A d'au-
tres. 

L. B. 

An 7e 

M. Gaston, lieutenant temporaire 
au 7e d'infanterie, est promu au gra-
de de sous-lieutenant à titre définitif, 
à compter du 25 décembre 1918. 

Gendarmerie 
Les gendarmes Bernède, Rouju et 

Seignol anciens militaires de la gen-
darmerie, sont réintégrés dans l'ar-
me au titre actif et affectés à la 17« 
légion. 

Administration 
M. Natalelli, secrétaire général de 

Vaucluse est nommé secrétaire géné-
ral de l'Indre. 

Nos félicitations à M. Natalelli qui 
fut pendant quelque temps chef de 
cabinet de M. Ceccaldi Préfet du Lot. 

Nécrologie 
On annonce le décès de Madame 

Marie-Agnès Montoriol, en religion 
sœur Jeanne. 

Cette brave et sainte femme dispa-
raît à l'âge de 70 ans, après une vie 
d'un dévouement admiraDle pour les 
malades. Depuis 32 ans elle était au 
service de l'Hôpital de Cahors où elle 
laissera un souvenir impérissable. 

Malade depuis de longues années, 
elle poursuivait, néanmoins, sa no-
ble tâche sans le moindre arrêt. Trahie 
par ses forces, elle dut s'aliter, il y a 
h uit jours. Elle ne devait plus se rele-
ver. Elle sera unanimement regrettée 
par toutes les personnes qui ont eu 
le privilège d'apprécier, au cours de 
*a longue carrière, sa touchante 
abnégation, son inlassable sollicitu-
de pour les déshérités et les malheu-
reux. 

ouvriers. 
Le contremaître lui dit : 
— Mon pauvre Rambert, il faut 

attendre. On vous a compris parmi 
ceux qui chôment. Il n'y a pas d'oc-
cupation pour vous. 

— Mais alors, qu'est-ce que je vais 
faire ? 

— Que font les autres ? Ils battent 
le pavé. 

— C'est bien, dit Rambert. 
Il alla ailleurs. Les ateliers regor-

geaient. Il alla un peu partout. On 
s'excusait : les temps étaient durs, 
on le savait honnête homme, bon 
ouvrier, mais point d'ouvrage. 
« — Tiens, disait Rambert, cela de-
vient drôle, par exemple ! » Il passa 
la dernière semaine à chercher tou-
jours. Il avait mis en gage quelques 
hardes au mont-de-piété. Les com-
pagnons, pauvres eux-mêmes ne 
pouvaient rien prêter. C'est ainsi que 
Rambert avait vécu, dépensant son 
dernier sou avec le dernier jour de 
l'année. 

Le matin de janvier, lorsqu'il 
s'éveilla, marchant à la fenêtre d'un 
pas lent, regardant le ciel gris, les 
toits moufillés, les muraiFes mornes 
comme des murs de prison, lorsqu'il 
reporta sur le petit Jacques endormi 
son regard atone, rougi, affolé, Noël 
Rambert n'avait littéralement plus 
rien, rien pour manger. 

— Et quand le petit s'éveillera, 
demandant ses étrennes, pourrai-je 
seulement lui donner la pâtée ? Pau-
vre petit Jacques ! 

Changement de l'heure 
Un décret en date du 9 février 1919, 

paru au Journal Officiel du 11 cou-
rant, a prescrit que dans la nuit du 
1er au 2 mars, à 23 heures, l'heure lé-
gale sera avancée de soixante minu-
tes et l'heure normale rétablie le 5 oc-
tobre. 

Hy menée 
Mardi soir a eu lieu le mariage de 

Mlle Germaine Rames, fille du sous-
ingénieur bien connu, avec M. Con-
quet, lieutenant au 5e d'infanterie. 

A la mairie, dans une charmante 
allocution, M. Carlin, 1er adjoint adres-
sa ses meilleurs vœux de bonheur 
aux deux époux. 

A notre tour, nous leur adressons 
tous nos vœux... 

Le tabac 
Mea culpa ! nous avons commis 

une bien regrettable erreur, mardi, 
en annonçant qu'une distribution de 
paquets dé scaferlati devait être faite 
mercredi à Cahors 1 

Nous nous sommes trop pressés 
d'annoncer une aussi bonne nouvelle 
qui a rempli de joie tous les fumeurs 
sevrés de tabac gris depuis le 25 dé-
cembre, car le lendemain quand ils 
se sont rendus dans les débits, ils ne 
trouvèrent aucun paquet. Désillu-
sion. Mea culpa ! mea culpa ! 

Une distribution de tabac ayant 
été faite aux buralistes des commu-
nes de l'arrondissement, nous avions 
cru qu'après le tour de ceux-ci vien-
drait celui des buralistes de Cahors. 

Ce tour viendra, mais dans 3 ou 
4 jours seulement. De peur de nous 
tromper encore, nous ne disons pas 
le jour. 

Concert au bénéfice des hlesaés 
Les militaires de notre ville, qui 

pensaient donner, au 'lhéâtre Muni-
cipal, dans la soirée du 26 février, un 
concert de gala au bénéfice de leurs 
camarades en traitement à l'hospice 
mixte, ont estimé à juste raison que 
l'obligation leur était laitepar le deuil 
qui vient de frapper un des leurs 
M. Paul Lacoste, dont le concours 
leur est par surcroît des plus pré-
cieux, de suspendre la mise à exécu-
tion de leur projet. Nous apprenons 
cependant que M. Paul Lacoste, dans 
un esprit de dévouement que nous 
ne savons qu'admirer, ne veut point 
que, du fait de son abstention, les 
hlessés et les malades de l'hôpital de 
Cahors ne puissent pas recueillir le 
profit de l'initiative généreuse qui 
leur avait été annoncée. Le concert 
de nos militaires sera donc seule-
ment reporté à la date du mercredi 
12 mars. Nous en donnerons en 
temps utile le programme détaillé. 

Union Littéraire et Artistique 
de Cahors 

. La Sooiété « L'Union Littéraire et 
Artistique » de Cahors, qui, par suite 
de l'état de guerre, avait dû fermer 
ses portes, va reprendre ses séances. 

La Société fait appel à toutes les 
personnes éprises d'art, pour venir 
grossir la phalange de ses adhérents. 

Des cours spéciaux de diction et de 
déclamation seront organisés à leur 
intention. 

Une réunion aura lieu incessam-
ment au cours de laquelle la date et 
le programme d'un très prochain 
concert seront arrêtés. 

Les adhésions sont reçues d'ores 
et déjà par M. Fabié, secrétaitre de 
la Société, 20 rue du Portail-Alban, 
Cahors. 

A qui la pèlerine ? 
Une pèlerine d'homme a été oubliée 

il y a quelques jours chez Mme Bona-
ve, place du Marché où le propriétai-
re peut venir la réclamer. 

Marché de la Viliette 
Il a été expédié du Lot au marché 

de la Viliette pendant le mois de jan-
vier 1918 : 3.332 moutons et 445 veaux. 

Gabrerets 
Battue aux sangliers. — Dimanche pro-

chain, 2 mars, aura lieu, dans les bois de 
Viallolles, Serpoul et Fargues, une grande 
battue aux sangliers. 

Tous les chasseurs des communes envi-

Ce fut sa première pensée. 
H tournait autour de lui la tête, 

comme une bête qui flaire. L'homme 
accablé par le malheur a des attitu-
des de fauve forcé. Dans le logis mi-
sérable, rien à vendre, rien qui, 
échangé, troqué, pût devenir du 
pain. 

Comme l'enfant dormait, Rambert 
se dit qu'il trouverait peut-être ce 
qu'il cherchait, — si peu de choses ! 
la nourriture d'un jour, — avant 
que Jacques ne s'éveillât. Il prit sa 
casquette, brossa ses habits du re-
vers de sa manche droite et ouvrit la 
porte doucement, lorsque tout à 
coup l'enfant, entendant la serrure 
jouer, s'éveilla brusquement, étira 
ses bras et, se frottant les yeux, dit : 

— Papa ! 
Rambert se retourna, alla droit à 

lui et, le prenant dans ses bras ner-
veusement, lui mit un long baiser 
sur la bouche en le tenant en l'air. 
Le petit Jacques battait le vide du 
bout de ses petits pieds roses, et, 
riant, disait doucement, gentiment.: 

— Papa, je te souhaite une bonne 
année ! 

Une bonne année ! ! ! Le pauvre 
Noël sentait, à ces mots demi-bara-
gou'nés dans l'argot charmant des 
petits, de grosses larmes lui venir 
aux yeux. Il habilla le petit Jacques, 
l'embrassant, lui disant : Sois sage ; 
puis il le descendit en bas, chez le 
concierge, qui balayait la cour, at-
tendant ses étrennes. 

— Je vais faire des courses,, dit 

ronnantes sont invités à y assister, et ceux 
qui ont des chiens de berger, sont priés 
de les amener. 

U est défendu de porter des armes de 
guerre, de quelque provenance qu'elles 
soient. >J8MBÇE3S3 

La réunion aura lieu, à midi précis, à 
l'intersection des routes de Lauzès-Cabre-
rets-Serpoul, au lieu dit Fargues. 

Lauzès 
La grippe. — Une épidémie de grippe, 

sévit avec intensité, et d'une façon inquié-
tante à Lauzès. 

Rares sont les maisons, où quelques 
membres de la famille ne soit pas 
atteints. Il y a des ménages, vraiment par 
trop éprouvés. Nous pourrions en citer 
où 5 personnes sur 6, 6 sur 7 et même 
7 sur 8 sont alitées. 

Chez M. G..., sont alitées depuis déjà 
quelques jours, les 3 enfants, le père et la 
mère, la grand mère, la tante, c'est-à-dire 
7 personnes sur 8 ; reste seul debout, 
le grand-père facteur retraité, âgé de 
près de 70 ans. Sur une^population de 
300 habitants, 60 personnes, au moins,_ 
sont couchées. 

Aucun élève ne s'est présenté lundi à 
l'école des garçons. Quatre fillettes sur 20, 
se sont présentées à l'école des filles. 

Nous croyons savoir que les deux 
écoles vont être licenciées. 

Saint-Cyprien 
Mort au champ d'honneur. —Décès à 

Staden (Belgique), le 15 novembre 1918, 
de suites de blessures de guerre, de Saba-
tié Bernard, née à Lataillade le 23 avril 
1887, soldat au 69« d'infanterie. 

Médaille militaire. — Notre compatriote 
Lafage Alain, soldat à la C. H. R. du 15e 

d'infanterie, réformé n° 1, vient de re-
cevoir la médaille militaire avec la 
citation suivante : « Soldat courageux 
et très dévoué ; d'une brillante con-
duite au feu. A été grièvement blessé, le 
2Ï février 1918, en se portant à l'attaque 
du village d'Aspach-le-Bas». 

Gourdon 
Assassinat d'un vieillard.. — D'après 

l'enquête à laquelle il a été procédé, il 
résulte que la question intérêt n'est pas 
étrangère au crime. Galmel, en effet, avait 
par Jestament légué tout son avoir au 
jeune Georges Faure, âgé de 16 ans, fils 
d'une voisine; la mauvaise conduite de ce 
dernier, condamné l'an dernier pour vol 
et incendie volontaire, avait amené le tes-
tateur à revenir sur sa décision. 

C'est à son voisin Lavergne qu'il avait, 
aujourd'hui, l'intention de donner son 
avoir. Au cours de la soirée passée chez 
celui-ci, la conversation roula sur cette 
question. Malheureusement une oreille 
indiscrète saisit l'entretien. Les emprein-
tes de pas relevées près de la fenêtre et 
venant de la direction de la maison du jeu-
ne Faure, permettent de supposer que 
l'indiscret était lui ou quelqu'un des siens. 

Malgré ses dénégations Faure a été 
écroué lundi soir à la prison de notre 
ville. 

Peu après, Faure a fait les aveux com-
plets, fi aurait frappé de coups de bêche 
Calmel à la tête. Il prétend n'avoir pas 
de complice. 

Paris, 11 h. 25. 

La santé de Clemenceau 
M. Clemenceau est arrivé, à 10 heu-

res, en auto, au ministère de la guer-
re, dont il gravit lentement les mar-
ches. 

Le Président s'était levé à 6 heu-
res et avait déjà travaillé deux heu-
res dans son cabinet. 

*** 

Troubles en Allemagne 
De Copenhague : Les communica-

tions ferrées sont complètement cou-
pées entre Berlin et Weimar. Le 
train gouvernemental n'a pu partir. 

Emeutes à Berlin 
Des émeutes spartakistes ont de 

nouveau éclaté à Berlin. 

Des otages 
De Bâle : Tous les officiers nobles 

appartenant au régiment de cavalerie 
de la garde ont été arrêtés comme 
otages. 

Rambert, gardez le petit, s'il vous 
plaît, jusqu'à mon retour. Oh ! ce ne 
sera pas long. 

— Ne craignez rien, je le soignerai 
comme mes yeux •' Et votre main, 
Monsieur Rambert, comment va-
t-elle ? 

— Merci. Ce n'est plus l'outil qui 
manque, c'est le travail. 

Rambert sortit. Il se mit à marcher 
au hasard, sans but, les yeux sur 
toutes choses. Il était persuadé qu'il 
trouverait, il ne savait où, un porte-
monnaie perdu, n'importe quoi pour 
manger. 

En attendant, il regardait tout, il 
se saoulait la vue de ces amas de 
victuailles, de ces débauches de luxe 
et de nourriture, de ce que la langue 
gauloise, en sa verdeur vigoureuse, 
appelait bravement les harnais de 
gueule. 

— Allons, se disait Rambert, tout 
le monde ne jeûnera pas à Paris au-
jourd'hui ! 

Il allait, s'épuisant, s'éreintant 
dans une course stupide, comptant 
bien qu'il rencontrerait dans la foule 
un visage ami, une main tendue et 
imprévue qui le sauverait. 

Tant qu'il fit grand jour, le 
malheureux espéra. Il ne voulait 
point rentrer ; il était persuadé qu'au 
détour de ;la prochaine rue il trouve-
rait... Qui trouverait-il ? Quoi ? Il ne 
savait. Il y avait du rêve dans son 
espoir, comme il y avait du somnam-
bulisme dans sa marche. 

Noël roulait comme un gomme ivre 

au milieu de ces gens en habit des 
grands jours, et qui riaient sans cau-
se en encombrant les trottoirs. 

L'isolement du malheureux se dou-
ble dans les foules. 

Le soir venait peu à peu, une petite 
pluie bruinait, perçait les vêtements 
délayant en boue noire la neige fon-
due des derniers jours. Ils se hâtaient 
tous, les passants, et tandis que les 
boutiques s'allumaient, allongeant 
sur les trottoirs humides les rouges 
reflets de leurs devantures, Noël se 
disait, en regardant tous ses incon-
nus qui regagnaient leur logis, l'abri, 
ou le logis somptueux qu'ils occu-
paient dans cette grande ville : 

— Ceux-là vont fêter l'an qui vient 
et manger à leur aise. 

Et il songeait au petit Jacques, qui 
attendait là-haut. Alors il hâtait le 
pas, il se sentait devenir furieux, il 
offrait à la pluie son front brûlant où 
les artères battaient la fièvre. Les 
gouttes d'eau se mêlaient à la sueur 
sur ses tempes. Et, levant en l'air ses 
yeux rouges, il regardait d'un rire 
fou cet horizon inclément, ce ciel 
sans espoir où couraient de grands 
nuages sombres pareils à de larges 
lavures d'encre. 

— Allons ! c'est bien, se disait-il, 
répétant chaque mot désespéré avec 
une volupté acre, c'est très bien. Nous 
ne dînerons pas ce soir. 

Il sentait ses pantalons, couverts de 
boue battre lourdement sur ses ta-
lons, ses jambes devenaient pesantes. 

H souhaitait tomber en route, de-

meurer là, crever comme un chien. Il 
faisait exprès de marcher dans les fla-
ques d'eau sale et de s'éclabousser 
lui-même. U longeait les quais main-
tenant, les quais déserts et sombres 
de l'Entrepôt, du Jardin des plantes, 
La main gauche appuyée sur les pa-
rapets mouillés, glacés, il marchait, 
laissant glisser sa paume le long de 
la pierre et les yeux instinctivement 
fixés sur l'eau du fleuve qui coulait 
lentement, se déroulait avec une ma-
jesté monotone. 

Ce courant aux remous sinistres* 
pareils à des anneaux de serpents, at-
tirait, tentait le pauvre diable. 

— La fin de tout est pourtant là-
dedans. 

Arrivé au pont qui fait face au 
boulevard de l'Hôpital, il s'arrêta. Le 
parapet n'était pas bien haut. En une 
enjambée, on pouvait sauter sur le 
rebord, et de là, d'un bond, brusque-
ment disparaître. Qui entendrait le 
bruit d'un corps tombant à l'eau, dans 
ce brouhaha immense de voitures, 
parmi les cris des cochers ivres, les 
claquements de fouets, les roulements 
des roues, les hennissements des che-
vaux ? Qui pourrait apercevoir l'ago-
nie du pauvre diable, dans ce crépus-
cule malsain et sombre ? 

Noël se releva brusquement, secoua 
son front se redressa et dit en ho-
chant la tête : 

— Pauvre petit gars ! Qui le soi-
gnerait après moi ? i 

(A Suivre). 


